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�

Rapport de la commission des pétitions chargée d’examiner 
la pétition du 29 avril 2024: «Pour un quartier des Eaux-Vives 
tourné vers l’avenir!»

24 juin 2024

Rapport de Mme Fabienne Beaud.

Cette pétition a été renvoyée à la commission des pétitions lors de la séance 
plénière du Conseil municipal du 30 avril 2024. La commission s’est réunie le 
13 mai 2024 sous la présidence de M. Didier Lyon. Les notes de séances ont été 
prises par Mme Maude Jaunin, que la rapporteuse remercie pour la qualité de son 
travail.

Texte de la pétition

(Voir annexe.)

Séance du 13 mai 2024

Audition de M. Matthias Lecoq, président de l’association Vivre aux Eaux-Vives 
(VAEV) et pétitionnaire, de M. Sylvain Thévoz et de Mme Mady Senaud, membres 
de VAEV

M. Lecoq remercie la commission pour son accueil. Les pétitionnaires se 
présentent ce soir pour soutenir la pétition portée par l’association Vivre aux 
Eaux-Vives (VAEV), qui existe depuis plus de trente ans. L’association a déjà 
été auditionnée par la commission des pétitions un peu plus d’un an en arrière. 
M.  Lecoq revient d’abord sur les éléments importants de l’association. Le 
voyage a débuté en 2019, avec une posture de l’association et de certain-e-s 
habitant-e-s sur les questions d’espace public. Lors d’un forum pour l’espace 
public, les participant-e-s se sont interrogé-e-s sur la manière de mieux vivre 
dans le quartier, avec le constat clair du besoin d’espace public pour mener 
des relations de voisinages et créer du lien avec les commerces de proximité. 
L’objectif était de se rencontrer et de permettre à toutes et à tous de prendre 
possession de la rue pour mettre en œuvre des activités. VAEV a travaillé avec 
les commerçant-e-s. Le quartier des Eaux-Vives manque de place au cœur. Les 
parcs et les quais appartiennent à tout le monde. La préoccupation est de pou-
voir se réunir tous ensemble.
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L’association s’est également interrogée sur le quartier, notamment sur les 
îlots de chaleur. Le cœur des Eaux-Vives, où sont situées les trois écoles, est en 
rouge foncé sur la carte. L’association a milité pour obtenir de la végétalisation 
et la pacification du trafic de transit, afin de récupérer l’espace et de gérer cette 
problématique d’îlot de chaleur qui s’observe dans tous les quartiers du centre-
ville de Genève. L’association propose des choses simples, des aménagements où  
l’espace public n’est pas profondément modifié, pour travailler sur la végétalisa-
tion et des espaces reconquis par la population. Aujourd’hui, si les habitant-e-s 
sortent boire un verre en terrasse, aucun espace n’est à disposition pour que les 
enfants puissent se sociabiliser. L’association a essayé d’introduire une démarche 
de cet ordre durant l’été 2021 ou 2022. Le processus a été long, a suscité des 
conflits et a mobilisé beaucoup d’efforts pour un résultat moindre. Ces conflits 
auraient pu être mieux gérés. La Ville promet un processus de consultation pour 
le réaménagement de la rue de Montchoisy depuis plus de trois ans. Ces espaces 
de dialogue sont nécessaires. M. Lecoq projette une image illustrant une proposi-
tion sur l’espace entre la rue du 31-Décembre et la rue Maunoir, visant à travail-
ler le sol et à le rendre plus accueillant. L’association est prête à mettre la main 
à la pâte. M. Lecoq projette ensuite les images de l’apéro citoyen, de la fête des 
voisin-e-s et de la fête de quartier Eaux-Vives est à vous. L’association a égale-
ment organisé un débat avec des politiciens et politiciennes, tous partis confon-
dus, nécessaire pour trouver des solutions et aller de l’avant.

Actuellement l’association œuvre dans des discussions et des projections 
pour s’interroger sur la manière d’habiter la ville et l’avenir des Eaux-Vives. Le 
lien entre les commerces de proximité et l’espace public est également un thème 
central de la pétition. Cette problématique se retrouve au Grand-Saconnex ou à 
Plan-les-Ouates. L’événement «Pour un quartier vivant: les enjeux d’une piéton-
nisation» a rassemblé des commerçant-e-s des Pâquis et des Eaux-Vives, d’avis 
différents, pour une table ronde visant à discuter la mise en place des projets. Les 
habitant-e-s ont besoin que le quartier bouge. Les pétitionnaires ne désirent pas 
tout révolutionner, mais sans la plage et les parcs le quartier date des années 1990. 
Les aménagements de la zone 30 ont suscité de vifs débats au Conseil munici-
pal et doivent a minima être mis en œuvre. M. Lecoq insiste sur la question de 
la participation. Les pétitionnaires demandent la création d’espaces de dialogue. 
Le dialogue est possible. Le plan climat de la Ville est adopté. Les interrogations 
portent autour de sa mise en œuvre. Pour M. Lecoq, c’est par le biais de la délibé-
ration et du consensus que le quartier pourra avancer. Les aménagements de base 
ont besoin de l’étude de trafic pour savoir ce qu’il en est réellement et apaiser les 
débats. Une étude pourrait répondre aux interrogations.

M. Thévoz remercie la commission pour l’accueil. La pétition contient trois 
demandes principales, la première étant de réaliser une étude de trafic dans 
le quartier afin de quantifier les flux. L’Office cantonal des transports (OCT), 
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entendu lors du traitement de la dernière pétition, a dit ne pas connaître l’origine 
ni la destination du trafic. Selon l’OCT, la compétence est municipale. Les péti-
tionnaires estiment que cette requête est légitime, en vue de comprendre les per-
sonnes traversant le quartier. La pétition demande ensuite de préserver la santé 
des habitantes et habitants pour diminuer le trafic de transit. Les axes comme 
la rue de Montchoisy sont suroccupés. Des camions se garent chaque matin sur 
les voies de bus à la rue des Eaux-Vives. Les pétitionnaires sont d’avis que la 
Ville peut faire mieux pour la sécurité des habitant-e-s et particulièrement des 
enfants qui se rendent à l’école. La pétition milite enfin pour la mise en place 
d’un processus participatif. M. Thévoz est attristé de voir le quartier aussi clivé 
et en tension du fait d’un accompagnement de la municipalité qui pourrait être 
meilleur. Un potentiel de compromis existe, mais les associations ne peuvent pas 
y parvenir seulement entre elles. Une impulsion politique est nécessaire pour 
entraîner le quartier vers un projet positif tourné vers l’avenir. De tels projets se 
sont réalisés aux Pâquis, à Saint-Gervais, aux Ouches et au Petit-Saconnex. Les 
Eaux-Vives sont en attente d’un projet fédérateur, avec lequel les habitant-e-s et 
commerçant-e-s seraient en accord. En l’état, ce futur semble flou. La buvette du 
parc La Grange, la Guingette, réunit une grande clientèle. Les commerçant-e-s 
de la rue de Montchoisy ont droit à des espaces dégagés et verts, incitant les gens 
à venir s’installer. Pour toutes ces raisons, dans un but d’accélérer le mouvement 
et en remerciant le Conseil municipal d’avoir renvoyé la pétition P-478 («De la 
place pour les piétons et les espaces verts aux Eaux-Vives») au Conseil adminis-
tratif en octobre 2023, les pétitionnaires espèrent que la commission soutiendra 
leur pétition.

Mme Senaud ajoute un élément pratique en vue du recensement du trafic. Le 
quartier connaît trois pénétrantes: l’avenue de Frontenex, la rue de Montchoisy et 
les quais. Frontenex et les quais ont droit au transit, mais Montchoisy pas néces-
sairement. Les voitures s’arrangent à descendre une route pour remonter la sui-
vante. L’été ajoute du trafic de transit en direction de la plage des Eaux-Vives.

Questions des commissaires

Le président demande si les aménagements proposés par les pétitionnaires 
impliquent de supprimer les places de stationnement et de fermer des rues à la 
circulation.

M. Lecoq précise que la surface visée entre la rue Maunoir et la rue du 
31-Décembre comprend des terrasses, mais aucune place de stationnement. Le 
projet accompagne la fermeture temporaire. Pour le surplus, la gestion des places 
de parking doit être différente. Un projet d’accompagner les mesures liées à la 
récupération d’espace public avec de la signalétique a été proposé il y a plus de 
deux ans. Le parking de la gare des Eaux-Vives est sous-utilisé. Des panneaux 
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pourraient l’indiquer de manière plus franche depuis les quais, afin que les auto-
mobilistes sachent où et comment se garer. Toutes les villes d’Europe et de Suisse 
indiquent les parkings, leur distance et le nombre de places disponibles en direct. 
Cette mesure soulagerait le débat.

Les parkings d’Eaux-Vives 2000 et de Rive pourraient être mieux valorisés 
pour permettre plus de dynamisme. M. Lecoq insiste sur les cheminements des 
parkings jusqu’au cœur du quartier. Pour se rendre aux Eaux-Vives depuis Rive, 
les piéton-ne-s doivent traverser quatre rues, attendre de longues minutes à des 
feux, le tout sur une qualité de trottoir et d’espace public moindre. Un effort est à 
mener pour améliorer l’ensemble.

Le président sonde l’avis des auditionnés face à l’opposition de certain-e-s 
commerçant-e-s à la piétonnisation aux Eaux-Vives.

M. Thévoz exprime la volonté de développer le processus participatif. Au 
quai des Bergues, les commerçant-e-s étaient opposé-e-s à la piétonnisation. 
Aujourd’hui, ils ne veulent plus revenir en arrière et s’opposent même à la cir-
culation des vélos. Genève comprend plusieurs exemples de zones pacifiées. Les 
espaces doivent être analysés au cas par cas, mais un élan doit être lancé dans une 
direction. De nombreuses études scientifiques démontrent qu’il est dans l’intérêt 
des commerçant-e-s de passer à des zones différentes. Les intérêts du marchand 
de vélomoteurs à la rue de Montchoisy doivent être pris en compte. Les bornes 
rétractables placées uniquement en Vieille-Ville questionnent le fait que seule 
cette partie de la ville soit préservée du trafic de transit, au détriment des quartiers 
populaires. En Vieille-Ville, les commerces sont florissants et le Bourg-de-Four 
est agréable à vivre. Les quartiers populaires méritent aussi cette qualité de vie.

Une commissaire remercie pour la pétition et la présentation soignée. Elle 
signale toutefois que les bornes rétractables de la Vieille-Ville ne fonctionnent 
pas et n’apportent aucune plus-value à la qualité de vie. La solution ne se trouve 
pas dans les bornes. Les discussions sont récurrentes à ce sujet. Elle revient sur la 
troisième demande de la pétition, lui faisant penser aux forums sociaux, organisés 
par le département de la cohésion sociale et de la solidarité (DCSS). Ces forums, 
organisés avec tous les quartiers de la ville, visent à comprendre les besoins de la 
population en termes de politique sociale. Le rapport de 2019 lié au quartier des 
Eaux-Vives mentionne le CEVA. La Ville espérait une amélioration de la qualité 
de vie grâce au CEVA. Elle sonde les auditionnés sur leur opinion quant à cette 
affirmation.

M. Lecoq répond que la gare du CEVA a amené un potentiel d’une nouvelle 
centralité autour de la gare, encore à construire. L’espace est encore en friche 
aujourd’hui. Une histoire positive s’est créée par l’arrivée des équipements avant 
les logements. En termes de trafic, les rues des Eaux-Vives et de Montchoisy 
n’ont pas été modifiées.
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Mme Senaud ajoute que des passages piétons sont demandés depuis longtemps 
au-dessus de la route de Frontenex pour accéder à la gare. Il en ressort que la 
route de Frontenex doit être réorganisée.

M. Lecoq confirme avoir contacté directement Mme Perler. Le processus de 
dialogue a été lancé à la suite des aménagements. Une autre association s’est 
formée pour se plaindre des aménagements. Ces trois jours de chaos dans le 
quartier, liés à d’autres travaux sur l’avenue Pictet-de-Rochemont, ont créé des 
conséquences en cascade dépassant tout le monde. Le dialogue est de nouveau 
présent.

La création d’un espace de dialogue est urgente, pour s’interroger sur l’avenir 
du quartier. Le statu quo a disparu. Les plans climats cantonaux et communaux 
sont en force. Le quartier doit pouvoir bouger sans susciter des débats durant des 
années comme tel a été le cas concernant la loi pour une mobilité cohérente et 
équilibrée (LMCE).

M. Thévoz informe que le dernier forum social date de 2019. Les forums 
n’ont pas été reconduits sous la législature de Mme  Kitsos. En revanche, ces 
forums sont sociaux. La problématique en cause est la mobilité. Un forum sur 
la mobilité manque. Si les bornes ne sont pas fonctionnelles, une réflexion doit 
être menée sur l’amélioration de la technique. Les Eaux-Vives comptent de nom-
breux parkings privés en souterrains, avec les enjeux d’entrée et de sortir des 
riverain-e-s. Les pétitionnaires n’ont pas les solutions et donnent l’impulsion. Ils 
attendent une action politique. Certains services ont fini par refuser de décider au 
vu des clivages. Le quartier se retrouve livré à lui-même sans qu’une réelle poli-
tique émerge. Au vu du nouveau magistrat cantonal et du retrait de Mme Perler, 
les pétitionnaires craignent que rien ne se décide durant un an, en l’attente des 
élections municipales, ce qui n’est pas acceptable. Les pétitionnaires attendent 
du Conseil municipal qu’il donne une impulsion, ne visant pas à renforcer les 
clivages mais à s’en sortir avec une majorité la plus large possible.

Un commissaire rappelle que la LMCE prévoit que les habitant-e-s se 
parquent près de chez eux. Les résident-e-s des Eaux-Vives ont rapporté le 
désordre dans les parkings privés souterrains, qui n’appartiennent souvent pas 
aux propriétaires des immeubles. Un locataire qui choisit de conserver une voi-
ture ne trouve pas de place, mais observe un flux de voitures, souvent de plaques 
françaises, pouvant s’apparenter à un trafic de transit, qui rentrent le matin et res-
sortent à 17 h. Ces automobilistes proviennent de l’autre côté de la frontière et 
n’ont pas d’alternative, faute d’infrastructures disponibles. Une solution doit être 
trouvée pour que les personnes concernées puissent se garer. Le parking de la 
gare des Eaux-Vives est le plus onéreux de la Fondation des parkings. Le parking 
de la rue Dancet coûte 110 francs les douze heures. S’agissant de la troisième 
demande de la pétition, aucune volonté ne ressort. On pourrait imaginer que  
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certain-e-s habitant-e-s obtiennent des places prioritaires aux Vollandes appar-
tenant à la Gérance immobilière municipale de la Ville de Genève (GIM), mais 
cette dernière ne semble pas vouloir entrer en matière.

Le commissaire partage l’avis que le quartier ne bouge pas depuis vingt ans. 
Lorsque la compétence était cantonale, le Canton avait déclaré un moratoire, il 
y a un peu plus de dix ans. Il souhaite savoir comment les pétitionnaires voient 
l’opposition avec les entreprises et où en sont les contacts avec l’autre association, 
O vivre ensemble. Les livraisons de certains commerces comme la menuiserie ou 
le magasin de motos imposent des gabarits de route importants. Il demande égale-
ment si les pétitionnaires entrevoient un plus petit dénominateur commun.

M. Lecoq reformule la problématique. L’association n’a pas pour vocation 
de se «tourner vers l’avenir» en supprimant la totalité des places de parking 
de manière définitive pour récupérer l’espace. D’autres mesures sont possibles 
avant, pour lesquels le dénominateur commun est déjà présent. Les commer-
çant-e-s souhaitent un quartier dynamique, dans lequel les résident-e-s viennent 
consommer.

Aujourd’hui, un habitant sur dix habite dans l’arrondissement 1207, mais les 
commerçant-e-s rapportent que leur clientèle provient d’autres communes. Le 
problème peut être résolu par la programmation. Des exemples existent, comme 
la place du Pré-l’Evêque, qui représente une belle réalisation de la Ville. Seules 
cinq places de parking ont été supprimées. L’objectif est d’avancer pour créer des 
espaces de qualité. La rue Sillem, piétonnisée, est complètement vide. L’espace 
récupéré doit être travaillé et devenir attractif. La recherche de dynamisme est une 
préoccupation partagée par tous.

Le commissaire souligne que le processus en est au stade de la conciliation. 
Les pétitions sont apparues à la suite des manquements du Conseil administratif. 
Tout existe pour que les associations améliorent la situation et trouvent une voie 
commune.

M. Thévoz précise que les associations ne peuvent pas se mettre d’accord de 
leur côté. Toutes deux attendent un élan de la part du Conseil administratif, avec 
un projet facilitant. La politique ne peut pas renvoyer la balle aux habitant-e-s. 
Les pétitionnaires ne souhaitent pas piétonniser l’entièreté du quartier. Il est dif-
ficile de satisfaire tous les commerçant-e-s, mais la Ville peut faire mieux avec 
certains aménagements. Sur la question des parkings, les associations d’habitant-
e-s ne peuvent pas enquêter sur les places libres dans le domaine privé ou à la 
GIM. La municipalité pourrait procéder à une cartographie. M. Thévoz partage 
l’avis du commissaire sur l’incohérence de devoir sous-louer sa place de parking 
à quelqu’un qui ne vient que travailler. L’obligation de construire des parkings 
dans les immeubles a été réduite, face à la diminution de la demande. Le taux a 
été adapté, mais des espaces en souterrain sont vides.
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Un commissaire informe qu’aux Eaux-Vives les parkings souterrains, privés 
ou publics, manquent. Beaucoup d’immeubles ne disposent pas de parking.

M. Thévoz réplique que de nombreux foyers n’ont plus de voiture en centre-
ville. Il émet l’hypothèse que les gens ont soit la chance d’avoir une voiture et un 
stationnement, mais sortent peu en voiture, soit viennent travailler et achètent une 
place dans le quartier pour les arranger dans leurs déplacements. Dans les deux 
cas, le trafic n’est pas lié aux habitant-e-s mais induit par les facilités actuelles, 
qui peuvent être optimisées, avec les parkings de la gare des Eaux-Vives et de 
Villereuse.

Une commissaire remercie les auditionnés de leur pugnacité à apaiser les 
Eaux-Vives. Elle dit avoir été frappée par la quiétude du haut des Eaux-Vives le 
dimanche. Elle s’interroge sur la possibilité d’alterner les jours d’ouverture, pour 
offrir la possibilité de profiter des terrasses, cafés et restaurants.

M. Lecoq confirme qu’un travail sur les éléments de programmation doit 
être réalisé. Le quartier est vivant durant l’été, mais beaucoup moins à d’autres 
périodes. De nombreux commerces ont besoin que les gens reviennent. Tan-
dis que les quais sont attractifs, le cœur du quartier l’est moins. La question de 
programmer et de trouver des moments pour animer le quartier est essentielle. 
Transformer le quartier avec des travaux ne revient pas à l’animer. Aujourd’hui, 
le quartier est dans une dynamique d’opposition, avec des pétitions qui se suc-
cèdent. Les associations attendent un soutien de la part des autorités. Contraire-
ment à d’autres quartiers, la zone 30 des Eaux-Vives n’est pas mise en œuvre. Les 
pétitionnaires ont été déçus par les débats à ce sujet. Ils attendaient une réflexion 
sur l’atout supplémentaire à ajouter pour créer un engouement collectif. Les 
commerçant-e-s craignent pour leur chiffre d’affaires. Les processus participa-
tifs doivent servir à reformuler la question et trouver des solutions collectives. La 
situation est un cas d’école pour la fabrique de la ville. Ces successions d’oppo-
sition ne font rien avancer. La ville doit être pensée autrement. Lors des ferme-
tures temporaires de l’été 2022, les habitant-e-s avaient besoin que quelqu’un 
se responsabilise et vienne communiquer avec tout le monde avant de mettre en 
œuvre les aménagements. Certains points peuvent être améliorés rapidement sur 
la manière de procéder.

Un commissaire fait part de l’existence du rapport sur la désimperméabilisa-
tion de la ville, un travail de master réalisé en 2023 par M. Robin Ossent, étudiant 
à la Haute école du paysage, d’ingénierie et d’architecture (HEPIA), analysant la 
manière de faire revenir le vivant dans la ville. Le travail comprend un chapitre 
sur les Eaux-Vives et les stratégies à adopter pour végétaliser l’axe de Mont-
choisy et le faire revivre en termes de biodiversité.

M. Thévoz n’en a pas connaissance. Du fait de la fermeture de la ville en 
2022, l’association O vivre ensemble s’est ravivée pour durcir le ton face à la 



– 8 –

Ville. M.  Thévoz craint que, en l’absence d’explications et de concertation, 
des travaux de désimperméabilisation ne clivent encore plus les positions des 
commerçant-e-s. Les pétitionnaires avancent avec prudence. La pétition vise à 
construire un récit en commun.

Dans ce sens, M. Lecoq insiste sur la continuité. La question de la microfaune 
en ville suscite des questions sur la manière d’agir sur des endroits spécifiques 
pour provoquer de l’engouement chez tout le monde. Au niveau de la biodiver-
sité, une continuité pourrait être imaginée par de petites touches vertes entre le 
parc La Grange et la place du Pré-l’Evêque. Avant de refermer, le travail doit se 
concentrer sur l’existant pour apporter de la qualité sur les espaces déjà actifs. 
Une continuité arborée peut être imaginée sans récupérer de places de stationne-
ment, les rues Sillem et du Lac peuvent être améliorées, de même que la qualité 
des trottoirs. La rue de Montchoisy a été retravaillée il y a trois ans. Le passage 
à du parcage linéaire a fait perdre quatre places de parking et rien n’a été fait 
pour le trottoir. Deux mois de travail permettraient déjà d’améliorer le quartier de 
manière significative, et d’amener les commerçant-e-s à s’inscrire dans ce mou-
vement de changement. M. Lecoq comprend les commerçant-e-s. Leur pétition 
est remplie de bon sens. Différents éléments sont à travailler, la désimperméabi-
lisation du sol, la canopée ou encore les jeux pour enfants.

Une commissaire souhaite connaître l’état du dialogue avec la Ville.

M. Lecoq informe que l’association n’est plus en contact avec la Ville depuis 
dix-huit mois. Les deux courriers envoyés dans l’intervalle ont reçu un accusé de 
réception, mais pas de réponse.

Prises de position et vote

Le Centre propose de renvoyer la pétition au Conseil administratif. Mme Perler 
 a été auditionnée dans le cadre des autres pétitions. Il appartient désormais au 
département d’aller discuter avec les associations pour trouver des solutions.

Les socialistes sont également en faveur du vote. Le nombre de pétitions 
déposées au sujet de ce quartier démontre l’urgence de la situation et les besoins 
des habitant-e-s d’avancer. Davantage d’auditions n’apporteraient pas plus d’élé-
ments.

Le Mouvement citoyens genevois estime intéressant et important d’audition-
ner Mme Perler, afin de comprendre pourquoi rien n’est fait alors que les deux 
associations sont d’accord pour trouver un consensus. Les éléments nouveaux ne 
correspondent pas à ses déclarations concernant d’autres pétitions. Rien n’avance 
dans le quartier depuis vingt ans. Renvoyer une pétition de plus n’amènera à rien. 
Il convient de demander ce que Mme Perler compte mettre en place. L’association 
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des commerçant-e-s est prête à entrer en matière sur des aménagements mineurs. 
Les habitant-e-s des deux bords sont d’accord. Il trouve indispensable de recevoir 
la magistrate et d’entendre ce qui est prévu en lien avec l’ensemble des pétitions.

Une commissaire Verte comprend l’énervement et la fatigue des pétition-
naires. Le mieux à faire est d’agir rapidement en renvoyant la pétition au Conseil 
administratif. Parallèlement, rien n’empêche de poser des questions orales ou 
écrites. La commission a déjà suffisamment auditionné sur cette thématique.

La proposition de voter ce jour est acceptée par 14 oui (1 UDC, 3 PLR, 2 LC, 
3 Ve, 4 S, 1 EàG) contre 1 non (MCG).

La proposition de renvoyer la pétition au Conseil administratif est acceptée 
par 11 oui (1 UDC, 2 LC, 3 Ve, 4 S, 1 EàG) contre 1 non (MCG) et 3 abstentions 
(PLR).

Annexe: pétition P-513
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